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L’OFAS a lancé plusieurs projets de
recherche sur les effets de la LAMal.
Un rapport de recherche,1 publié en
juin 2000, apporte un éclairage sur
les effets de la LAMal dans le finan-
cement de l’assurance-maladie, du
système de santé et d’autres régimes
de protection sociale.

Dans ce rapport, les coûts et le 
financement des assureurs LAMal
ainsi que l’évolution des primes et
des participations aux coûts des as-
surés sont analysés en se basant sur
des données statistiques récentes. 

Les coûts du système de santé
sont décrits pour les principaux four-
nisseurs de soins. Les dépenses le
sont selon la nature des biens et 
services consommés. Le financement
du système de santé quant à lui est
présenté selon l’agent payeur et celui
supportant la charge économique.
Les coûts et le financement des hôpi-
taux, des établissements médico-so-
ciaux et des soins à domicile sont spé-
cialement mis en lumière.

Les économies attendues dans
les deux régimes des prestations
complémentaires et de l’aide sociale
sont mises en évidence suite à la 
prise en charge de nouvelles presta-
tions par les assureurs LAMal et à
l’introduction du nouveau système
de réduction des primes.

Deux articles traitent de ce rap-
port. Le premier,2 paru récemment,
a présenté les principaux effets 
mesurables de la LAMal relatifs aux
dépenses et recettes de l’assurance-
maladie ainsi que dans le finance-
ment du système de santé. 

Le présent article traite des
quatre aspects particuliers suivants : 

1) Franchises à option et rabais 
de primes : l’incidence des franchises
à option en fonction du niveau 
des primes et des dépenses des assu-
rés. 

2) Effets des prix et des quantités
sur les dépenses de santé : le rôle de
la variation des prix et des quantités
sur les dépenses de santé pour les
médicaments, les médecins et les hô-
pitaux. 

3) Primes mensuelles par canton :
les primes moyennes par canton
pour les adultes sur la période
1996–2000 et leur variation annuelle
moyenne sur cette période.

4) Nombre de médecins et
primes d’assurance-maladie : la cor-
rélation entre la densité des méde-
cins généralistes et spécialistes et les
primes au niveau cantonal.

Franchises à option et rabais
de primes

Selon la LAMal les assurés peuvent
réduire leur prime en optant pour
une franchise à option en lieu et 
place de la franchise légale ordinai-
re. Le tableau 1a indique les rabais
proposés dès 1996 (une modification
des franchises et/ou des rabais asso-
ciés a été introduite en 1998) :

Le tableau 1 b met en lumière la
contribution financière globale d’un
assuré à l’aide d’un exemple chiffré
valable pour l’an 2000. Elle se com-
pose de sa prime ainsi que de sa par-
ticipation aux frais, fonction de ses
factures annuelles pour traitements
médicaux et de sa franchise.
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Quelques effets particuliers 
de la LAMal sur le financement
Les conséquences de la nouvelle loi fédérale sur l’assurance-ma-
ladie entrée en vigueur en 1996, commencent à se manifester et
les premières analyses chiffrées portant sur les trois premières
années d’application de la loi mettent en évidence plusieurs 
effets. Le présent article en présente quatre aspects particu-
liers : les rabais de primes liés aux franchises à option, le rôle des
variations de prix et de quantité sur les dépenses de santé, les
primes moyennes des adultes par canton et la corrélation entre 
la densité de médecins et les primes au niveau cantonal.

Nicolas SIFFERT, lic. ès sc. éc., Office fédéral de la statistique,
Neuchâtel

Rabais pour les franchises 
à option 1996–2000
Adultes 1996–1997

Franchise Rabais maximal 
octroyé sur la 
prime en %

ordinaire 150.– –

1) 300.– 10 %
2) 600.– 20 %
3) 1200.– 35 %
4) 1500.– 40 %

Adultes 1998–2000

Franchise Rabais maximal 
octroyé sur la 
prime en %

ordinaire 230.– –

1) 400.– 8%
2) 600.– 15 %
3) 1200.– 30 %
4) 1500.– 40%

1a

Illustration de la contribution financière globale d’un assuré
Exemple pour un adulte avec des factures annuelles de 500 francs et une prime mensuelle 
de 212 francs (moyenne suisse des primes pour l’an 2000)

Franchises en frs 230.– 400.– 600.– 1200.– 1500.–

Rabais sur la prime en % 0 % 8 % 15 % 30 % 40 %
Factures annuelles 500.– 500.– 500.– 500.– 500.–
Participation franchise en frs 230.– 400.– 500.– 500.– 500.–
Participation de 10 % en frs (max 600.–) 27.– 10.– – – –
Prime annuelle en frs 2 544.– 2 340.– 2 162.– 1 781.– 1 526.–
Contribution financière globale 2 801.– 2 750.– 2 662.– 2 281.– 2 026.–
Écart en frs de la franchise de 230.– – – 51.– – 139.– – 520.– – 775.–
Écart en % de la franchise de 230.– – – 1,8 % – 4,9 % – 18,6 % – 27,7 %

1b
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Effets des prix et des quantités
sur les dépenses de santé

L’évolution des coûts du système 
de santé pour différents postes de 
dépenses tels que les médicaments,
les médecins et les hôpitaux résulte,
d’une part, d’une variation des prix
et d’autre part, d’une variation des
quantités consommées.

L’évolution des prix de presta-
tions relatives au secteur de la santé
est mesurée par six sous-indices de
l’indice suisse des prix à la consom-
mation (IPC). Les années 1996 à
1998 sont caractérisées par une 
évolution globalement comparable 
à celle des années antérieures. La
hausse annuelle des prix du secteur
«santé» est toujours supérieure à
celle de l’indice général des prix à la
consommation. Dans le détail, les ta-
rifs hospitaliers tirent systématique-
ment l’indice «santé» vers le haut,
tandis que les hausses pour les biens

et services du secteur ambulatoire
sont en général nettement infé-
rieures. Les prix des médicaments
mesurés au sein de l’IPC ont dimi-
nué de 1997 à 1998 et, dans une
moindre mesure, ceux des appareils
médicaux. Les dépenses pour ces 
catégories ne représentent toutefois
que 12 % des coûts de la santé (gra-
phique 2 a).

Ayant à disposition l’information
sur les dépenses de santé et l’évolu-
tion des prix, nous nous attachons à
mettre en évidence l’effet de varia-
tion des quantités. L’augmentation
des dépenses de santé peut en effet
être décomposée sous forme d’effets
liés à la variation (positive ou néga-
tive) des prix et des quantités.

Les dépenses pour les services
des médecins (soins ambulatoires –
médicaments) ont progressé de
17,5 % entre 1994 et 1998 pour at-
teindre 5,9 milliards de francs. Pour
cette même période, on constate que
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Méthode de calcul des indices «santé» (base mai 1993) :
– Santé : agrégation par pondération des 6 indices partiels suivants :
– Prestations médicales : agrégation par pondération de 26 indices cantonaux pour chaque canton,

on retient les 30 positions tarifaires présentant le plus fort chiffre d’affaires
– Prestations médico-dentaires : les prix de 11 prestations «types» sont relevés dans 24 communes

auprès de 50 dentistes
– Prestations hospitalières: agrégation par pondération de 26 indices cantonaux prenant en compte

tarif stationnaire et ambulatoire ; 4 catégories d’établissements considérés : soins aigus et soins
psychiatriques : hôpitaux publics et cliniques privées

– Médicaments : suivi des prix des 200 médicaments dans 10 classes thérapeutiques représentant le
plus gros chiffre d’affaires

– Prestations paramédicales : suivi des prix des prestations «types» pour la physiothérapie et les
frais de laboratoire

– Appareils médicaux : suivi des prix des prestations «types» pour les opticiens (lunettes et lentilles
de contact dans 24 communes) et les appareils auditifs (suivi des prix des 6 appareils les plus ven-
dus selon tarif de l’OFAS)

Effets des prix et des quantités 
sur les dépenses de santé – Médecins

2a

2b

Effets des prix et des quantités 
sur les dépenses de santé – Médicaments

2c

Effets des prix et des quantités 
sur les dépenses de santé – Hôpitaux

2d
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La disparité constatée entre les
primes et leurs variations annuelles
nous incite à penser que les cantons
ont le pouvoir d’intervenir sur les
coûts, alors que la Confédération a
visiblement moins d’influence.

La corrélation observée entre la
densité de médecins et les primes
donne à penser que la densité de 
médecins spécialistes influe signi-
ficativement sur les coûts, répercu-
tés sur les primes.

L’étude sera poursuivie pour éta-
blir avec un plus grand recul et une
plus grande précision les effets de la
LAMal.

C’est l’initiative parlementaire Fank-
hauser «prestations pour les fa-
milles», datant de 1991, qui est à
l’origine du projet. Lorsqu’une ini-
tiative parlementaire est déposée,
c’est le Parlement qui est, dès le dé-
part, compétent pour coordonner les
travaux. Si la Chambre décide de
donner suite à l’initiative, une com-
mission est chargée de préparer un
projet de loi. Elle peut demander le
concours du département fédéral
compétent et l’organisation d’une
procédure de consultation au
Conseil fédéral. Tel a été le cas en
l’occurrence : un projet mis au point
par une sous-commission de la Com-
mission de la sécurité sociale et de la
santé publique (CSSS-N) a fait l’ob-
jet d’une procédure de consultation
en 1994; la commission a élaboré en-
suite un projet de loi à l’intention du
Conseil national, équivalant à un
message du Conseil fédéral. Celui-ci
a pu prendre position avant qu’il ne
soit examiné par le Parlement. Le 28
juin 2000, le Conseil fédéral a fait
connaître son avis sur l’initiative
parlementaire Fankhauser.

Politique familiale: le rôle des
allocations familiales 
La politique familiale va bien au-
delà d’une aide ou d’un soutien stric-
tement matériels aux familles: elle se
fonde sur la reconnaissance du ca-
ractère irremplaçable des presta-
tions fournies au sein des familles.
Elle s’est développée de manière
pragmatique au fil des décennies, en

raison notamment du fédéralisme et
du principe de subsidiarité. En effet,
la répartition des tâches entre la
Confédération, les cantons, les com-
munes et les organisations privées
est particulièrement marquée dans
le domaine de la politique familiale.

Les diverses formes de péréqua-
tion des charges familiales consti-
tuent sans doute les mesures de poli-
tique familiale les plus anciennes et
les plus connues. Elles sont fournies
sous forme de :
• prestations financières directes
telles qu’allocations familiales, alloca-
tions de formation, bourses d’étude et
prestations versées aux parents sous
condition de ressources;
• compensations indirectes telles
que déductions fiscales et bonifica-
tions pour tâches éducatives dans
l’AVS;
• réduction des primes d’assurance-
maladie consenties aux familles.

Les allocations familiales repré-
sentent de loin la part la plus impor-
tante du volume total de la péréqua-
tion. Les 4 milliards de francs envi-
ron versés chaque année à ce titre
constituent le principal allégement
octroyé pour les frais occasionnés
par les enfants. Cependant cette me-
sure est presque exclusivement prise
en charge par les cantons. Après
l’échec des efforts antérieurs visant à
uniformiser le système en place,
l’initiative parlementaire Fankhau-
ser a demandé à nouveau en 1991
une réglementation fédérale des al-
locations familiales : une allocation
d’au moins 200 francs par mois de-

Faut-il réglementer les allocations
familiales au niveau fédéral? 
Le Conseil fédéral prend position
sur une proposition de commission

Une réglementation fédérale permet de fixer des normes mini-
males, de combler les lacunes actuelles et d’améliorer l’unifor-
misation des différents systèmes cantonaux. Raisons pour 
lesquelles le Conseil fédéral se prononce en principe favora-
blement au sujet d’une réglementation fédérale.

Maia JAGGI, avocate, Centrale pour les questions familiales 
de l’OFAS




